ARGUMENTAIRE MASTER DROIT DE LA SANTE ET DU RISQUE SOCIAL


Objet : Demande dérogatoire de modification de maquette du parcours de M2 "Santé, assurances et vulnérabilités" issu d'une refonte du M2 santé des populations actuellement suspendu (modification avec une baisse du volume horaire de 100H)

Le Parcours de M2 "Droit de la santé, assurances et vulnérabilités" est issu d'une refonte complète du M2 Santé des populations qui était porté par la mention Droit public. Lors de la campagne d'habilitation conduite cette année, nous avons profondément remanié ce parcours de M2 en l'inscrivant dans deux nouvelles mentions, la mention "droit privé" d'une part, et la mention "droit des affaires". Nous avions également intégré deux modules à forte dimension patrimoniale dans ce parcours, et avions conçu pour cela une offre de 400h mutualisées avec une perspective d'ouverture à l'apprentissage. 

Or, deux éléments essentiels de contexte pour le bassin d'emploi nous sont parvenus récemment nous obligeant à revoir notre positionnement : 
· Le ministère vient d'arbitrer en faveur de la création d'une licence pro pour former les étudiants et les salariés à la protection patrimoniale des personnes vulnérables pour laquelle l'UFR de droit de Nice devrait se positionner en termes d'offres. Cela nous conduit à perdre un vivier de débouchés et notamment de contrats d'apprentissage dans le M2 ; 
· Le master 2 droit notarial de Nice va ouvrir une filière en contrat de professionnalisation : nous perdons donc un gros bassin de recrutement sur le vivier "patrimonial" en perdant les études de notaire (notamment)
Pour ces deux raisons, nous souhaiterions "re-positionner" notre offre en modifiant son titre et en allégeant la maquette des deux modules consacrés aux questions patrimoniales (passage de 400h à 300h) pour la recentrer sur la gestion et la prévention des risques sanitaires et sociaux. Le parcours de Master 2 intitulé "Droit de la santé et du risque social" aura vocation à former nos étudiants à la maîtrise des problématiques et des techniques juridiques de gestion du risque santé, mais aussi du risque retraite, accident du travail/ maladie professionnelles, vieillissement au travail, et prévoyance (sénior dans l'emploi) etc. Ces thématiques ont déjà reçu un accueil très favorable de l'Urssaf, des caisses de sécurité sociale, des ephad et des établissements de santé, mais également des cabinets de courtage et des assureurs (avec des métiers de juriste en droit social, de juriste en droit de la santé, mais également pour occuper des postes de chargé d'affaires, d'inspecteur commercial dans les cabinets de courtage, e chargé de clientèle, voir des postes de "social risk manager" dans les entreprises et les cabinets d'expert-comptable). En effet, le diplôme formera des étudiants attentifs à la gestion des risques sociaux dans leur ensemble avec de solides connaissances en droit, mais également une certaine capacité à dialoguer avec les autres disciplines, que l'on pense à l'économie de l'assurance ou à la gestion des problématiques de compliance, de veille et de déontologie. Ce parcours trouvera également toute sa place dans les axes stratégiques portés par l'établissement (qu'il s'agisse de l'axe santé, vieillissement ou encore de celui qui est développé sur l'IA). 

Pour toutes ces raisons, nous vous transmettons une maquette modifiée qui devrait répondre tant aux besoins du bassin d'emploi des Alpes-Maritimes qu'aux axes stratégiques de l'établissement. 

